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Introduction 

“Il nous avait transmis le sentiment de la responsabilité collective et de la 
solidarité sociale”. C’est ainsi que ses élèves décrivaient, dans les Chroniques du Lycée, 
l’enseignement de Louis François (sur la page de titre, au centre de la photographie), 
professeur d’histoire, et figure centrale de la résistance au lycée, qui fut en 1962 l’un 
des fondateurs du Concours national de la Résistance et de la Déportation. Ce sont bien 
sur ces valeurs de justice, de liberté et d’égalité que se fonde la Résistance, dont il est 
plus que jamais nécessaire de perpétuer par la mémoire pour en réaffirmer les idéaux.  

 
Entre 1940 et 1945, comment se comporte la jeunesse du lycée Henri IV ? Comment a-
t-elle pu agir contre le gouvernement de son propre pays, par patriotisme et au nom du 
droit de résistance à l’oppression ? Ce sont ces interrogations qui nous ont poussés à 
répondre avec enthousiasme à l’appel de notre professeure d’HGGSP qui nous a 
proposé de nous initier à la recherche aux archives dans le cadre du Concours National 
de la Résistance et de la Déportation.  
 
Nous avons trouvé passionnant et intriguant de nous replonger dans le passé de notre 
lycée, de ses élèves et professeurs dont nous avons suivi les traces. Notre projet a 
vraiment débuté lorsque nous avons découvert que l’établissement fut un grand foyer 
de résistance, développé sous les auspices du Proviseur Emile Jolibois, occupant sa 
fonction depuis 1937.  
Nous nous sommes plongés dans les documents d’archives concernant ces élèves qui 
n’étaient qu’un tout petit peu plus âgés que nous. Nous avons ainsi pu dénicher et 
feuilleter bulletins, photos de classes, chroniques, correspondances du Proviseur et 
nombreux autres documents témoins de cette période si difficile de l’Occupation. Par 
cette démarche, il nous a été possible d’étudier la période de la Résistance en France à 
travers le regard et les actions héroïques de jeunes élèves avec qui nous sommes reliés 
par partageons un lieu de vie commun, le lycée Henri IV, qui est aussi pour nous un 
symbole des valeurs humanistes qui sont celle de la Résistance. 
 
Nous avons voulu rendre hommage à tous les vaillants élèves et professeurs qui ont dit 
« non » aux nazis et à l’occupation étrangère en tentant d’élaborer ce dossier, certes 
bien incomplet car le temps nous a malheureusement manqué à tous pour aller plus 
avant, de façon à illustrer la vie au lycée et les actions de résistance pendant la guerre. 
Notre projet fut également pour nous une initiation à la recherche historique, à travers 
nos séances sur le site des Archives de Paris dans le 20e arrondissement. 



 
 

Les Archives du lycée 

Les Chroniques du lycée (1371W 127) 

Quel n’a pas été notre étonnement 
lorsqu’en demandant la côte 1371W 
127, nous nous sommes retrouvés avec 
un gros livre entre les mains, qui 
s’apparentait en réalité bien plus à un 
grimoire qu’à autre chose. De couleur 
grise, plutôt lourd, les années ou peut-
être les conditions de conservation ont 
laissées des traces visibles sur cet 
ouvrage qui transformé en machine à 
remonter le temps, nous a fait plonger 
dans la vie du lycée Henri IV, en 
décembre 1943. 

C’est à cette époque-là que le Groupe d’études fondé le 7 décembre 1942 entreprend 
l’ambitieux projet de mettre sur papier toute l’Histoire de leur lycée depuis Clovis. 
Ambitieux est le moins qu’on puisse dire. Pharaonique serait peut-être un terme plus 
adapté. Il n’en demeure pas moins que, comprenant la difficulté de la tâche, mais ne 
voulant pas expédier les années qui ont posé les prémices de l’existence du lycée, les 
lycéens ont rempli les chroniques de pages blanches les parsemant de temps à autre de 
petites phrases symboliques qui comprenaient en seulement quelques mots, le destin 
de milliers de personnes. Ainsi, de la naissance de Clovis, au couronnement de 
Charlemagne, en passant par la construction de l’ancienne abbaye de Sainte- 
Geneviève, nous arrivons bien vite au milieu du grimoire, en 1939 lorsqu’on apprend 
que le 2 septembre correspond à la première journée de mobilisation. M. Jolibois est à 
ce moment-là le proviseur du lycée et il est un personnage incontournable de la 
Résistance, mouvement de protestation contre l’envahissement des Allemands qui va 
se mettre en place dans les prochains mois. La vie du lycée continue, malgré les 
conditions parfois rudes de travail.  En effet, les jeunes filles de Fénelon viennent 
trouver refuge à Henri IV.  

 
 

Couverture et page de titre des 
« Chroniques du lycée Henri IV ». 

 

Extrait d’un registre du lycée Henri IV. 



 
 

Les hivers sont 
rudes, et le 
chauffage pose de 
nombreux 
problèmes alors 
que les restrictions 
se font de plus en 
plus sentir.  

Parfois, les cours ne peuvent avoir lieu comme à l’accoutumée à cause du fait que « la 
moitié de l’effectif seulement doit être présente à la fois dans le bâtiment ». Est-ce dû 
à une occupation des Allemands, comme le pourrait laisser croire une missive rectorale 
retrouvée dans la correspondance reçue par le proviseur en 1943, ou plutôt à une 
pénurie de charbon comme on peut le lire dans l’ouvrage Lycée Henri IV paru aux 
éditions Gérard Klopp en 1996 ? On a penché plutôt pour la deuxième option, car la 
missive indiquait seulement de s’y préparer… 

 
 

Commentaire. 

 

Page extraite des « Chroniques », 1943. 



 
 

Les cérémonies de remises de prix 
sont réduites au strict minimum, 
supprimant parfois les cérémonies 
elles-mêmes.  Les journées sous 
l’Occupation se passent dans une 
atmosphère bien lugubre, voire 
tendue. En effet, certains professeurs 
sont arrêtés, et plus tard déportés. 
C’est le cas de Mr. Louis François, 
professeur d’histoire-géographie et « 
maître d’Education générale » entre 
1940-1941 qui est arrêté à la fin du 
mois de septembre de l’année 1942. 
De la même manière, Mr. Emmanuel 
Handrich, professeur d’allemand est 
arrêté à la fin des vacances d’été en 
1943.  

Les éléments renseignés sont finalement assez peu nombreux et montrent une volonté 
de ne consigner que les événements les plus marquants, pour transmettre aux 
générations futures ce qui a marqué leur époque. Car, qu’est ce qui aurait pu motiver 
ces jeunes adultes, qui ont vu la fin de leur enfance fortement raccourcie, de dresser les 
chroniques d’Henri IV, si ce n’est la conscience historique, la conscience que ce qu’ils 
vivaient était anodin, et qu’il fallait en laisser une trace.  
EN 1945, la Libération a été une explosion de joie. Cette fois, c’est une vie rythmée de 
cérémonies, de fêtes mais aussi d’un chemin de l’apprentissage plus paisible qui 
reprend. Les chroniques s’arrêtent en 1947.  
 
Et nous ? Nous qui pourrions, à l’heure de l’information et d’internet avoir accès à de 
nombreuses ressources qui nous permettraient de manière très efficace de compléter 
ces chroniques. Nous qui pourrions réaliser un projet tout aussi faramineux ! Nous 
rendons hommage à cette conscience de la mémoire, à cette volonté de rester dans 
l’éternité. Puissions-nous mériter d’être leurs dignes successeurs.  
 
Voilà nos premiers pas… 
  

 



 
 

Le livre des Dégradations (1371W 408) 

 Voici un document bien 
étrange … Cet épais livre de 
compte, curieusement 
conservé au milieu des papiers 
de l’aumônerie entre les lettres 
de l’aumônier et les registres 
de première communion, 
enregistre de 1935 à 1943 des 
sommes dues par des élèves en 
compensation des dommages 
causés au matériel scolaire. Les 
sommes sont très variables : de 
quelques francs à plusieurs 
dizaines.  

Malheureusement, la nature des dégradations n’est jamais précisée, et seul le nom de 
famille des élèves est inscrit, les rendant difficilement identifiables. On en est donc 
réduit à des conjectures. 

 L’observation la plus notable est sans conteste une très nette augmentation du 
nombre de redevances (et donc des montants totaux), durant les années d’Occupation 
(40-43). Les élèves seraient-ils donc devenus des délinquants en série ? Sans doute pas. 
Nous avançons deux hypothèses. Premièrement, des actes de résistance étudiante 
(graffitis, affiches) où des vols de fournitures liés aux privations de ces années 
pourraient avoir participé de l’augmentation. Mais plus probablement, et de manière 
moins romanesque, il s’agit sans doute de comptes qui ne reflètent pas directement des 
dégradations. En effet, d’autres documents (les lettres au rectorat …) indiquent que 
pendant les années de guerre, les élèves internes pouvaient payer pour récupérer, après 
demande au rectorat, leurs trousseaux de literie et d’autres fournitures (sans doute en 
lien avec les rationnements). Ces sommes dues par des élèves à l’intendance pourraient 
très bien avoir été enregistrées avec les « dégradations ». 

 

Graphique représentant l’évolution du montant des 
dégradations par an. 

 
Page de titre du registre. 



 
 

Images complémentaires 

 
Extrait du registre indiquant “étudiants partant pour Allemagne”, en septembre 
1943. 

Note indiquant le montant de la réparation pour chaque dégradation en 1942. 



 
 

Bulletins scolaires et dossiers d’inscription (1371W 109 à 112 
et 1371W 177 à 189) 

Lors de nos recherches, afin de 
poursuivre notre démarche historique, 
nous avons pu lire et analyser en détails 
certains registres concernant les dossiers 
d’inscriptions ainsi que les bulletins 
scolaires des élèves du Lycée Henri IV à 
Paris durant la période de 1939 à 1944. 
Les dossiers nous arrivaient dans de gros 
cartons nous laissant accéder à ces 
souvenirs du passé.  
Il s’agissait d’élèves de tout âge : des 
classes de sixième provenant du Petit 
Lycée (collège maintenant) jusqu’aux 
classes préparatoires (CPGE 
aujourd’hui). Ces archives étaient 
conservées dans de fines pochettes très 
abîmées par le temps, et dont nous 
ressentions l’histoire et le vécu à cette 
époque. Le papier utilisé était assez fin, et 
peu résistant, ce qui menaçait l’encre de 
s’effacer sur quelques écrits, ou bien 
étalait l'encre en créant des taches sur les 
documents papier. Dans les bulletins, les 
professeurs notaient la conduite, 
l'implication et les progrès effectués par 
l’élève durant le trimestre. Lorsque les 
absences étaient répétées, ils l’indiquaient 
également. Les feuilles de renseignements 
nous indiquaient plutôt des informations 
personnelles sur les élèves.  

 
Photographie du carton contenant certains bulletins. 

 

Les bulletins scolaires semblaient être une 
bonne source d'informations sur les actions 
organisées par les élèves résistants ou sur 
leur comportement. Nous nous attendions 
à des remarques de certains professeurs, ou 
de l’équipe pédagogique, concernant les 
actions, les décisions, et les choix politiques 
des élèves de l’établissement. 
Malheureusement nous ne trouvâmes rien 
de clair ou bien d’explicite au sujet de 
quelconques activités qu’auraient pu 
accomplir tel ou tel élève. Les remarques 
étaient parfois vagues ou n’étaient pas 
entièrement rédigées, et même certains 
trimestres n’étaient en aucune façon 
remplis. Les commentaires et 
appréciations des professeurs étaient 
généraux et concernaient principalement le 
comportement de l’élève, sa tenue en 
classe, ses difficultés, et les notes qu’il 
obtenait dans les matières, tout comme cela 
se ferait dans les lycées, collèges, et autres 
établissements scolaires français actuels. 



 
 

Au premier abord, rien de très intéressant sur la Résistance au Lycée Henri IV ; 
néanmoins, en analysant de plus près, nous pûmes observer que durant l’année 1942-
1943, une partie des élèves de l’établissement, adhérents à des mouvements de 
résistance, était absente : ce qui porterait à croire qu’ils participèrent à des actions de 
résistance dans la capitale ou ses environs durant ces années-là puisque quelques-uns 
sont sur la liste des noms de résistants qu’ont pu trouver certains camarades. Toutefois, 
l’absence de divers élèves est, quant à elle, due à leur arrestation. Par exemple, élève 
en classe de 1ère Sup pendant le début de l’année 1943, Alliot, est arrêté par la Gestapo, 
concordant avec son bulletin vide a la même période.  

 
Bulletin scolaire d'une classe d’Henri IV. 

 
Bulletin scolaire de l’élève Alliot. 



 
 

De plus, Garrigou, élève en classe agronomique pendant l’année 1943-1944 est pointé 
du doigt par ses professeurs à cause d’un manque de travail qui coïnciderait avec son 
activité dans le maquis durant cette même année. Il est, par la suite, un témoin 
important des actes de Résistance au lycée. 

Ou encore l'élève 
Bourla, résistant, 
est ici rayé le 
troisième trimestre 
de l'année 41-42. 
D’après les 
témoins, il est alors 
porté disparu. 

 Malgré tout, nous avons pu extraire quelques informations des bulletins 
scolaires personnels de quelques élèves comme celui de Jean Vizier qui avait participé, 
comme « volontaire de la Défense Passive de la Ville d’Orléans, aux opérations de 
sauvetage et de déblaiement après les sinistres du 11, 19 [et 23] mai [1944] » avant 
d’être accepté au Lycée Henri IV. Ce fut lors d’une frappe, où s’abattirent plus de 1300 
bombes alliées sur la commune d’Orléans. Elle était prévue afin de libérer la ville, mais 
elle causa cependant la destruction de centaines de maisons et la coupure de gaz et 
d’électricité de nombreux foyers. Elle ôta aussi la vie de nombreux civils orléanais. 

Bulletin scolaire de l’élève Garrigou. 

 
 

Bulletin scolaire de l’élève Bourla. 

 
Extrait du bulletin scolaire de l’élève Vizier. 



 
 

Ensuite, au sujet des feuilles de 
renseignements qui étaient dans les 
dossiers d’inscriptions, ce qui nous 
sauta aux yeux était la mention de 
leur culte lorsque les parents 
inscrivaient leur enfant au Lycée 
Henri IV. En effet, la plupart étaient 
chrétiens catholiques et seulement 
quelques exceptions étaient 
chrétiennes orthodoxes. Cependant, 
aucun élève n’était de confession juive 
ou musulmane ce qui n’est pas 
anodin. Il n’est guère étrange que tous 
soient, selon les feuilles, chrétiens, et 
que par un concours de circonstances, 
en période de grande répression 
antisémite il n’y ait aucun juif dans 
l’établissement.  

Nous pensons que les familles et les élèves effaçaient de leur volonté leur véritable 
religion, afin de s’accommoder à la « norme », en ces temps de guerre, et de pouvoir se 
protéger. Ou bien, peut-être que lorsqu’un élève se présentait, en ayant sur sa fiche de 
renseignements la mention du culte « juif », l’administration du « Lycée sur la 
montagne » l’effaçait. Ce serait donc un acte de résistance du corps administratif de 
l’établissement ?  

En vérité, nous n’en savons pas grand-chose puisqu’il n’y a aucun écrit à ce 
propos, la plupart des documents restent assez flous et neutres. Par ailleurs, nous 
pouvons noter que les langues vivantes, considérées par les étudiants, étaient souvent 
l’anglais mais aussi l’allemand, nous montrant la grande importance de cette langue 
dans le secondaire, durant cette période. 

Annuaire d’émolument des fonctionnaires 

Nous avons également parcouru des annuaires 
des émoluments des fonctionnaires (côtes 3313 
W6,7,8) de l’établissement Henri IV entre 1942 
et 1945 qui nous ont permis de compléter le 
dossier. Sur chaque page de ce grand livre se 
trouvait la mention d’une famille, l’adresse et les 
salaires perçus. Parfois des mentions plus 
étonnantes, comme la déportation de Louis 
François ou encore la mention de faits militaires 
pour d’autres. Page après page, nous avons 
trouvé des informations, minimes pour la 
plupart, qui n’ont cessé de faire croître notre 
curiosité.  

 
Feuille de renseignement personnel des élèves. 

 
 

Annuaire des émoluments, 1945. 



 
 

L’ambiance de la Résistance au lycée 

Lors de notre visite aux archives nous avons également pu avoir accès au 
versement 3175 W 7. Mais cette première boîte nous réservait quelques surprises : en 
effet plus qu’un cahier annoté, nous y avons trouvé trois chemises, l’une concernant les 
dossiers de fourniture de 1931 à 1943, la deuxième l’Association des Anciens Élèves de 
1866 à 1987, et la troisième “l’État des élèves présents de 1949 à 1951”. Les premier et 
dernier dossiers ne contenaient rien de très prometteur à première vue. Cependant, 
dans le deuxième dossier, à l’intérieur du cahier annoté, nous avons découvert une 
simple petite feuille, pliée en deux pour former comme un carnet, sur laquelle on 
pouvait lire écrit au stylo plume “Histoire et actualité du Lycée”. Cette petite feuille 
d’apparence dérisoire était en réalité le fait du “groupe d’Histoire” du lycée formé 
d’élèves et de professeurs ayant à cœur la mission de retracer l’histoire même du lycée. 
Elle nous apprit que pendant les années 1943 et 1944 leurs recherches furent 
interrompues pour causes d’alertes récurrentes qui forçaient les étudiants et 
enseignants à se réfugier dans les caves confirmant qu’une ambiance d'insécurité et 
d’instabilité planait bien sur le lycée à cause de la guerre mais qu’ils parvenaient à 
rester protégés et en partie sereins. Cette feuille présentait également une rubrique 
intitulée “Le groupe et la Libération” traitant d’actes qui permettent d’illustrer 
l’engagement du lycée ou du moins l’esprit de résistance très fort qui y résidait. En 
effet, il y est mentionné que le samedi 19 août 1944, le jour du début de l’insurrection 
de Paris, le drapeau français flottait dès 10 heures au sommet de la Tour Clovis et que 
le lycée avait servi de centre de repli aux FFI. Cela montre bien que l’établissement fut 
activement présent lors de la Libération. 

Dans cette boîte remplie d’histoire nous attendait comme prévu l’issue n°3 de la revue 
libre du lycée “Henri IV 44” parue le 17 novembre 1944 qui dans la rubrique “La Vie Au 
Lycée” page 3 révélait que le lycée était alors arrivé en tête de la collecte au profit des 
FFI pour lesquels ils avaient réunis plus de 15000 francs. La une de la revue se 
constituait d’un texte adressé aux élèves du lycée par un dénommé Pierre Dux, 
administrateur de la Comédie Française, où ce dernier les saluait pour la résistance 
menée pendant l’Occupation et les encourageait à la poursuivre. Il s’adresse à eux de 
résistant à résistants (“mes chers amis”), impliquant donc un engagement fort de la 
part des étudiants. On sent par ailleurs dans cette revue un important sentiment 
antifasciste car il paraissait à la deuxième page 2 un article portant le titre d’ “Un 
fasciste et son livre” critiquant l’ouvrage d’un auteur visiblement d’extrême-droite. À 
la 3ème page, l’article “11 novembre” rendait compte de la visite de Winston Churchill 
à Paris le 11 novembre 1944, après la Libération, ainsi que d’une procession de cinq 
heures, organisée par les élèves du lycée, partant de la Place Maubert à 9h jusqu’au 
monument du Soldat Inconnu, afin d’y déposer une gerbe de fleurs. Ce trajet se fit 
“drapeaux en tête et au pas fort bien aligné : cela dit sans orgueil aucun” . Au bas de 
cette même page, nous avons également remarqué une petite rubrique rendant 
hommage aux professeurs dont l’attitude “a fait appeler à des postes plus importants”, 
Monsieur Georges Pompidou, Messieurs Weiler et Cornu qui ont rejoint Émile Jolibois 
au Ministère de l’Éducation Nationale, Monsieur Lenevev, incarcéré à Drancy pour 
“délation”, ainsi qu’un certains Monsieur Maillard. Il était également question d’une 
rubrique présente dans l’issue précédente, qui faisait état des professeurs “indignes”, 
qui ont donc collaboré avec l’occupant. Les nombreuses mentions d’opposition à 
l’occupant témoignent donc bien de l’atmosphère de résistance ancrée dans 
l'établissement et confirment alors sa présence au sein même du lycée.  



 
 

 
 

Revue « Henri IV 44 », n°3. 



 
 

La Résistance au lycée, quelques figures et aspects clés 

La vie quotidienne sous l’Occupation 

De nombreux témoins rapportent que l'impression générale dans le lycée fut 
avant tout celle d’un “îlot de paix” dans la tourmente de l’Occupation, d’un « oasis de 
fraîcheur et de liberté ». Le lycée, après avoir été déplacé en province lors de l'année 
40-41, suite à la débâcle, où ses locaux furent occupés par le lycée de jeunes filles 
Fénelon, est largement épargné par les violences. Pour la plupart des élèves de classe 
préparatoire, la préoccupation principale de ces années semble bien avoir été les 
concours, et la vie studieuse du lycée se poursuit sans discontinuer. 

Les lycéens n’échappèrent pas pour autant aux difficiles conditions de vie sous 
l’Occupation. La marque des autorités d’occupation se fait partout sentir : suite à une 
demande de l’armée allemande de fondre les statues en bronze “sans valeur 
historique”, la statue de Corneille, place du Panthéon, est retirée et fondue. Le régime 
de rationnement est strict, les courriers du proviseur témoignent du souci permanent 
des tickets, du manque récurrent de biens de base. Si les étudiants ne rapportent pas 
avoir véritablement souffert de la faim (ils bénéficient parfois de la catégorie de 
Travailleurs de Force), ils se souviennent tous du rationnement sévère de l’internat et 
d’une nourriture pire que médiocre (épinards, rutabagas, carottes Vichy), complétée 
par des distributions de biscuits caséinés. Les élèves souffrent aussi de pannes 
fréquentes d’électricité mais surtout du froid, avec des pénuries de charbon, 
notamment lors des hivers glaciaux de 1940 et 1941. Ce manque de chauffage entraîne 
une séance de cours bloquée de quatre heures, matin ou après-midi.  



 
 

11 novembre 1940 

La manifestation du 11 novembre 
1940 a été un tournant majeur 
dans la résistance française face à 
l’occupant allemand, notamment 
dans le rôle qu’ont joué les lycéens 
et étudiants dans cette résistance. 
Ce jour-là, plusieurs milliers 
d’élèves de la capitale ont 
manifesté place de l’Etoile au prix 
de centaines d’arrestations.  

Après avoir recherché dans les 
archives de notre lycée, nous avons 
pu décrire le rôle qu’ont eu les 
élèves du lycée lors de cette 
première opposition publique 
contre le régime de Vichy et de 
l’occupant. 

Dans les jours précédents le 11 
novembre 1940, le Proviseur Émile 
Jolibois reçoit une directive 
émanant du Recteur de l'Académie 
de Paris, adressée aux Chefs 
d'Établissements, tous cycles 
confondus (secondaire, primaire 
ou enseignement supérieur). Ce 
dernier lui communique le 
programme de commémoration du 
11 novembre 1918 : une "cérémonie 
tout intime", dans la logique de 
l'occupant allemand suite à sa 
défaite de la Première Guerre 
Mondiale. 

A ce moment-là, toute 
manifestation d'ampleur était en 
effet interdite par le 
gouvernement. Les élèves en 
avaient certainement conscience, 
mais cela n'a pas empêché certains 
d'entre eux à aller participer à la 
manifestation. 
Le mot d’ordre étant passé, les 
autorités avaient alors ordonné de 
fermer   les   portes   du   lycée   
jusqu’à  

17h30. Certains courageux élèves ont pourtant 
décidé d’escalader les grilles du lycée pour se 
rendre à la place de l’Etoile vers 17h. 
  
L’arrestation de Paul Langevin, scientifique de 
renom du quartier Latin, a suscité de vives 
protestations dès le 8 novembre. C’est pourquoi 
ses deux petits-fils, Michel et Bernard Langevin, 
élèves à Henri IV en troisième, ont participé à la 
manifestation à seulement 14 ans. 
  
Malgré ces exceptions, la plupart des élèves 
ayant manifesté étaient en classes préparatoires, 
et le plus souvent en Khâgne. C’est notamment 
le cas de Pierre Daix, élève au lycée depuis 1939 
et futur membre actif de résistance, et de 
François Bresson. Ce dernier a été, comme 
environ 200 étudiants, arrêté et emprisonné. Il 
sortira 6 mois plus tard. 



 
 

A partir de 18h, certains élèves se 
retrouvèrent blessés après des 
affrontements avec l’armée 
allemande. Nous avons par 
exemple pris connaissance d’une 
blessure à l’arcade sourcilière de 
Claude Ducreux, alors étudiant en 
philosophie à 17 ans, soignée à 
l’infirmerie du lycée. 
 
 
Par ailleurs, nous avons pu 
recenser la présence de Michel 
Cournot et Jorge Semprún. Ce 
dernier entrera dans différents 
réseaux de résistance avant d’être 
déporté en 1943 à Buchenwald. 
 
 

 
Sur le registre d’écrou de la prison de la santé du 11 
novembre, on reconnait Jacques Dupont, élève à Henri IV 
arrêté Boulevard Blanqui. 



 
 

Emile Jolibois 

Émile Jolibois est le proviseur du lycée Henri IV à partir de 1937 et ce jusqu’au 
premier trimestre scolaire 1942, où il est remplacé par Jacques Barraud, durant lequel 
il change d’établissement pour le lycée Montaigne. On peut noter qu’il est mobilisé 
comme commandant du service de la santé au cabinet du ministère de la guerre à St- 
Germain de juin 1939 au deuxième trimestre de 1940. Il ne s’est pas engagé dans la 
résistance de la même manière que ses élèves. La participation d’Emile Jolibois ne se 
fit pas par des manifestations ou par des sabotages. Cependant, différemment, 
silencieusement, il résista.  

M. Jolibois est un homme qui n’a jamais 
cessé de protéger le corps enseignant, 
ses élèves et ceux qui pouvaient leur être 
liés. L’esprit de résistance dont fait 
preuve Émile Jolibois, lorsqu’il était 
encore en poste au lycée Henri IV, se 
reflète également à travers ses décisions 
concernant les ordres qu’il recevait, 
comme tous les autres Proviseurs, du 
Secrétaire d’Etat à l’Éducation Nationale 
et à la Jeunesse. Lorsqu’il est informé 
qu’il a pour ordre de communiquer les 
noms des fonctionnaires exerçant au 
lycée, membres d’une Société Secrète et 
portant le “statut de juif”, selon les 
directives envoyées aux Recteurs des 
Académies le 28 août 1941, il s’y oppose. 
Ce refus de livrer aux autorités les 
membres du personnel du lycée lui vaut 
une lettre du Recteur de l’Académie de 
Paris, lui ordonnant bien plus 
directement de lui donner cette liste qui 
conduirait les personnes inscrites dessus 
à leur arrestation ou déportation, bien 
certainement (voir photos ci-dessous). 

De plus, le proviseur ne cesse de minimiser les actions de ses élèves en essayant de 
couvrir les remous de leurs actes de résistance. De la même manière, il ne soutient 
jamais les Jeunes du Maréchal qui ne prirent jamais vraiment au lycée notamment par 
le peu de lumière qu’il mettait sur cette organisation. Il a également protégé certains 
élèves résistants, ainsi, au début de l’année 1942, il sauva Raymond Guglielmo d’une 
arrestation en lui faisant discrètement quitter le lycée. Il prend également la défense 
des élèves arrêtés comme Jean-Pierre Kahane, arrêté le 11 décembre 1942, en mettant 
en valeur son comportement exemplaire, sa situation familiale complexe et surtout sa 
religion pour lui éviter d’importants problèmes. Outre ces actes de résistance face à 
l’oppression, Jolibois met également en place un programme de parrainage avec le 
lycée Lucien Herr qui consistait à une aide en termes de fournitures et de nourriture 
pour cet établissement moins favorisé. Il promeut donc aussi une solidarité face à 
l’occupation.   

 
 

Une affiche de 1937 avec un jeu de mot 
amusant sur Jolibois. 



 
 

Images complémentaires 

 
 

Lettre d’Emile Jolibois au recteur sur l’arrestation de Jean-Pierre Kahane. 



 
 

 
 

Plaidoirie du proviseur face à l’arrestation de M. Casalas par les autorités 
allemandes. 



 
 

 

Directive du Secrétaire d’État. 



 
 

 

Lettre du Recteur à Emile Jolibois. 

 
 

Correspondance d’Emile Jolibois. 



 
 

Louis François et l'Éducation Générale : 

S’inscrivant dans un projet de l’État de Vichy visant à encadrer les jeunes pour 
former une « jeunesse forte, saine de corps et d’esprit », selon les mots du Maréchal, 
l'Éducation Générale et Sportive est instaurée dans tous le cursus scolaire dès août 
1940. Il s’agit, à travers une éducation sévère et une discipline physique encadrée, de 
détourner les jeunes de ce que Pétain appelle « pseudo-culture livresque conseillère de 
paresse et génératrice inutilité », pour « régénérer la race ». Les buts en sont de toute 
évidence idéologiques : imprégner la jeunesse des valeurs de discipline d’effort et de 
don de soi. 

Pourtant, lorsque le proviseur Emile Jolibois reçoit, à la rentrée 1941, la missive 
rectorale lui demandant d’instaurer ces cours d'Éducation Générale, il choisit de les 
faire enseigner par un jeune professeur d’histoire dont il sait qu’il pourra éviter tout 
embrigadement fascisant des étudiants : Louis François. Avant sa démobilisation et 
son retour à Paris, Louis François était officier du chiffre à l’état-major de la 4ème 
division cuirassée commandée par le colonel Charles de Gaulle dont les qualités de chef 
impressionnent ce professeur antimilitariste et ne sont pas étrangères à son entrée 
dans la résistance gaulliste.   

Très apprécié de ses élèves, il leur enseigne au contraire les valeurs de liberté et 
de résistance. Il a la haute main sur les activités culturelles et sportives de 
l’établissement, ce qui lui permet d’organiser un groupe de scoutisme, alors interdit en 
zone occupée. Ses élèves écrivent même, dans les Chroniques du Lycée, qu’il avait 
donné “le sentiment de la responsabilité collective et de la solidarité sociale” et qu’“on 
ne saurait imaginer un meilleur professeur d’éducation générale”. Parallèlement, il 
enseigne ces mêmes valeurs dans ses cours d’histoire, où il fait apprendre par cœur lors 
d’un cours sur la Révolution le deuxième article de la DDHC où figure “la résistance à 
l’oppression”. Elles forment les racines de son action en tant que résistant, et 
contribuent à instaurer dans le lycée un certain terreau favorable à l’émergence de 
l’idée de Résistance. 

Bien que son frère appartienne à une association qui adhère au redressement 
national par patriotisme, la fidélité au régime démocratique entraîne Louis François 
dans le refus de l’occupant. Le premier noyau de gens désireux de « faire quelque chose 
» qu’il rencontre, courant 1941, est animé par Jean-Paul Sartre et Simone de Beauvoir. 
Enseignants comme lui dans des lycées parisiens, ils cherchent à étendre leur groupe 
intitulé Socialisme et Liberté : «ils m’ont demandé de constituer une cellule de cinq où 
chaque membre devait aussi constituer une cellule de cinq. On faisait du 
renseignement et on discutait des actions futures pendant et après la guerre» déclara 
Louis François.  
Puis, fin 1941, par l’intermédiaire de François Faure, il entre en relations, avec le réseau 
Confrérie Notre-Dame (CND) du colonel Rémy en contact avec Londres.  Il est marqué 
par le courage et la pugnacité de l’aventurier d’extrême droite. Sous le pseudonyme de 
Vidal (en hommage au géographe Paul Vidal de La Blache), Louis François est chargé 
de mission de renseignement « politique ». Il appartient à une cellule de cinq 
personnes dont font partie Gustave Monod, Maurice Kermogard, le docteur Robert 
Monod et Alfred Weiler).  
Membre très actif du réseau, il est nommé « chef de la section presse et propagande de 
la CND » et réalise mensuellement une revue de presse sur la situation en zone occupée 
afin d’alimenter en informations les émissions de radio et d’aider les services de la 
France Libre à orienter leur contre-propagande. Pour cela, il a besoin de l’aide d’un 
journaliste professionnel. Or, depuis peu, il a pour collègue Pierre Brossolette, brillant 



 
 

journaliste et homme de gauche, qui partage le goût de l’écrit mis au service du combat 
et qui va devenir son adjoint. Louis François établit également des rapports sur l’écoute 
des émissions françaises diffusées par la BBC à Londres et sur les “sentiments de la 
population ». Pour Londres, Louis François démonte les arguments de la Relève 
(programme de travail en Allemagne) et met en avant la malhonnêteté de ces contrats 
et le dangers des emplois proposés.  

A la suite de son engagement officiel dans les FFL le 1er décembre 1941, il reçoit 
en février 1942 un mot d’amitié manuscrit du général de Gaulle qu’il a connu pendant 
la campagne de 1940 en opérant sous ses ordres pour le solliciter dans l’entreprise dure 
qu’il menait « où l’on n’a pas trop d’hommes de bonne volonté ». Il cache le mot, plié 
en quatre, au fond d’un des grands casiers du cabinet d’Histoire du lycée Henri IV où 
l’on range les cartes de géographie. Il ne le retrouvera qu’après la guerre. Avec 
l’élargissement du réseau de résistance, ses responsabilités augmentent et Louis 
François devient « recruteur ». 

Arrêté par la Gestapo à son 
domicile rue Saint-Jacques, 
le 25 septembre 1942, il est 
interné à la prison de 
Fresnes où une classe 
préparatoire du lycée Henri 
IV décide de lui faire 
parvenir par l’intermédiaire 
de son épouse l’une des 
rations journalières de 
biscuits caséinés.  

Il passe ensuite par le fort de Romainville avant d’être déporté comme « NN » -Nacht 
und Nebel, Nuit et Brouillard- les esclaves destinés à mourir d’épuisement dans les 
camps de travail. Il connaît ainsi l’enfer infini des camps en Allemagne de Sarrebrück 
à Neuengamm en passant par Wattenstadt, Sachsenhausen et Oranienburg. En avril 
1945, dans la rade de Lübeck, il fait partie du seul paquebot sur quatre qui abritent de 
nombreux rescapés des camps à résister au bombardement par des avions anglais.  

À son retour de déportation, il est nommé inspecteur général de l’Instruction publique 
en octobre 1945 et il sera le premier président du Concours National de la Résistance 
et de la Déportation à partir de 1961. Il témoignera lors des procès d'après-guerre, 
notamment durant celui de Rastatt, qui juge les bourreaux de Neue Bremm. 

 
 

Annuaire des émoluments, 1944. 



 
 

Volontaires de la liberté 

Le mouvement des Volontaires de la Liberté, déjà bien documenté, fut 
certainement le plus important du lycée. Regroupant des étudiants et lycéens autour 
des lycées d’Henri IV et Louis le Grand, autour notamment de la figure de Jacques 
Lusseyran. Il agissait avant tout par le combat d’idées, la diffusion de journaux, de 
tracts (notamment « Résistance »), mais aussi la confection de faux papiers. A Henri 
IV, il comptait notamment : Pierre Cochery et Georges Guillemin (qui fut déporté en 
1944), membres fondateurs et amis proches de Lusseyran, les frères Jean-Bernard et 
André Darrouzet (le second mourut au camp de Neuengamme), Maurice Michel, 
Claude Hallouin, Robert Trellu, Yves Allain et Jean-Louis Kervevant (ces deux derniers 
venant, comme tout un contingent d’élèves résistant, de Quimper, ils étaient 
surnommés “les bretons d’H4”). Les élèves pouvaient compter sur le soutien actif de 
leur professeur Maurice Lacroix, helléniste membre du Comité Directeur de Résistance 
et du Bureau clandestin du Syndicat de l’Enseignement Secondaire. 

En 1942, certains rejoignent avec Jacques Lusseyran le mouvement Défense de la 
France. En 1943, alors que le STO devient obligatoire (il touchait précisément cette 
génération née entre 1920 et 1924) et que la résistance des jeunes s’intensifie, ses 
membres se tournent vers des réseaux d’action armée et certains prennent le maquis. 
Ainsi, Lacroix propose à Guillemin, Allain et Kervevant d’intégrer le réseau Bourgogne, 
chargé du rapatriement des aviateurs abattus, via le surveillant général du lycée Leona 
Pastor, tandis que Claude Hallouin intègre les Vélites Thermopyles. 

 
 

Cahier du “Bûral”, nom de l’association officieuse des élèves de Khâgne. On y 
retrouve les noms de quatre membres des Volontaires de la Liberté. 



 
 

Quelques noms d’élèves… 

Michel Alliot 

Lycéen, membre éminent du réseau gaulliste Orion, fondé en 1941, qui en 1942 exfiltre 
vers l’Afrique du Nord quelques centaines de jeunes, étudiants pour la plupart, via 
l’Espagne franquiste. Il dirige le réseau Shelburn-Vaudevire, qui organise aussi de très 
nombreuses évasions clandestines hors de France. Arrêté par la Gestapo en décembre 
1943, il est torturé, puis emprisonné à Fresnes, et interné à Compiègne. Quatre mois 
plus tard, il s'évade d'un train en route vers le camp de Mauthausen, avant de participer 
aux combats de la libération. 

Le cahiers d’entrée/sortie des élèves de 1942-43 indique qu'il quitte le lycée le 31 mars 
1943 alors qu’il est élève de Khâgne en classe K2. Le motif, de manière évasive, indique 
: “absence”. 

Jean Garrigou 

Lycéen, puis élève en classe préparatoire agronomie, où il suit une préparation 
clandestine à l’école militaire de Saint-Cyr, qu’il intègre après la guerre. Gaulliste, il est 
membre du mouvement étudiant Défense de la France, fondé en 1941 notamment 
autour de J. Lusseyran (LLG), qui publie un important journal clandestin du même 
nom. Il prend le maquis (Pléssidy) à partir de février 1944. 

Le cahiers d’entrée/sortie des élèves de 1943-44 indique qu'il quitte le lycée le 6 février 
1944 alors qu’il est pensionnaire et élève d’Agro. Alors qu’il part pour Morlaix en vue 
de tenter (en vain) de rejoindre la France libre, le motif officiel est “soins 3 mois”. Il est 
accompagné d'un Hypokhâgneux de 17 ans, futur maquisard, Jean (dit Ian) Zebrowski, 
lui aussi prétendument “malade”.  

Raymond Guglielmo   

Raymond Guglielmo, élève de classe préparatoire du lycée Henri IV, y suit une 
hypokhâgne et participe au groupe d’étudiants du parti communiste, malgré 
l’interdiction du parti en septembre 1939. C’est dans ce groupe d’étudiants qu’il 
rencontre Pierre Daix, également élève en classe préparatoire au lycée Henri IV et 
chargé de la création d’un groupe d’étudiants communistes. Les deux hommes sont 
arrêtés à la fin du mois de novembre 1940, en vertu de la loi du 26 septembre 1939 qui 
interdisait le parti communiste français. Raymond Guglielmo est condamné à six mois 
de prison puis relâché en mai 1941. Il est alors estimé qu’il avait agi sans discernement, 
car il n’avait que 17 ans.  
Alors qu’on aurait pu penser que Guglielmo serait découragé par ces intimidations, il 
continue ses actions de résistance. Au début de l'année 1942, il est sauvé in extremis 
d’une arrestation par le proviseur du lycée, Emile Jolibois, qui lui fait discrètement 
quitter le lycée avant l’arrivée de la Gestapo. Il est cependant arrêté, mais s'échappe de 
la préfecture de police. Il vécut ainsi en clandestinité en région parisienne jusqu’à la fin 
de la guerre.  

C’est une lettre du proviseur Jolibois relatant l’arrestation de Guglielmo qui a, à 
l’origine, attiré notre attention sur lui. Cette lettre datant du 15 mars 1942 - soit de la 
seconde arrestation du jeune homme - raconte le motif de cette arrestation : avoir 
arraché des papillons du maréchal. Jolibois y exprime une certaine inquiétude quant à 
la situation de son élève, qui a déjà fait de la prison.  



 
 

 
 

Lettre de Jolibois relatant l’arrestation de Guglielmo. 



 
 

Pierre Daix 

Pierre Daix est né en 1922 d’une famille de fonctionnaires d’origine paysanne. En 1832, 
il rentre au lycée Henri IV où il suit un enseignement dans la filière d’élite de grec et de 
latin ainsi qu’un enseignement de l’allemand. En 1939, élève en Khâgne, il entre en 
contact avec le parti communiste par l’intermédiaire d’Olivier Souef. Il est chargé de 
reconstituer le club étudiant du Centre laïque des auberges de jeunesse et fait partie 
des organisateurs de la manifestation du 11 novembre à l’Arc de Triomphe. À la fin du 
mois 1942, il est arrêté puis condamné en février 1941 à trois mois de prison qu’il avait 
déjà purgé à la Santé. Pierre Daix participe également à la lutte armée et devient 
recruteur d’étudiants pour l’Organisation spéciale à partir de septembre 1941. Il est de 
nouveau arrêté le 7 janvier 1942 puis incarcéré à Clairveaux. Alors qu’il est incarcéré, 
il participe à la mise en place d’une université carcérale avec Auguste Havez. En 1944, 
il est déporté au camp de Mauthausen où sa connaissance de l’allemand lui permet un 
poste de secrétaire adjoint de block et d’interprète. En avril 1945, il quitte l’horreur des 
camps dans un convoi de la croix rouge. 

Et de professeurs… 
 
Gustave Monod 

Gustave Monod participe à la Résistance avec Paul Langevin dans le réseau « Défense 
de la France ». A la Libération, en août 1944, il est rétabli comme inspecteur général. 
Face aux mesures que va mettre en œuvre le gouvernement de Vichy et au sein du haut 
personnel administratif, on n’enregistre pas de manifestations ouvertes d’opposition, 
exception faite du départ volontaire de Gustave Monod. Comme l’atteste Jean-Pierre 
Rioux : « Du côté du front du refus, Gustave Monod offre l’exemple le plus éclatant en 
tant que chargé de mission auprès du recteur de l’Académie de Paris et du directeur de 
l’enseignement secondaire. Il s’illustre donc, au mépris de sa carrière, dans l’opposition 
aux lois de Vichy. » En novembre 1940, au moment où l’épuration dans l’enseignement 
suscite plus de conformisme administratif que d’actes d’héroïsme, quelques hommes 
réagissent, comme Gustave Monod qui refuse de rester à un poste où il avait à 
participer à la mise en application du statut des juifs. Il choisit son camp et pour cela, 
il subit la sanction de Vichy. Il se voit dans l’obligation de quitter le corps des 
inspecteurs de l’Instruction publique et est rétrogradé au rang de professeur. 

Gustave Monod devient professeur de Première supérieure au lycée Henri IV et le 25 
avril 1941, il proteste par lettre contre le statut des juifs. Gustave Monod, après son 
reclassement comme professeur agrégé de Paris, mesure qui était en fait un 
déclassement illégal, se voit refuser une indemnité compensatrice, ce qui constituait 
en fait une invitation à demander sa retraite. Il a alors estimé avoir été frappé trois fois 
: « privé de mes fonctions d’inspecteur, privé d’une portion importante de mon 
traitement, contraint à une retraite prématurée ». Il prend sa retraite en juin 1941 
comme inspecteur général. 
Dès l’hiver 1941, il participe à un autre groupe de résistants constitué d’anciens 
camarades de l’École normale comme Maurice Merleau Ponty, de Louis François, etc. 
Ce groupe était organisé en cellules rigoureusement fermées dont les objectifs étaient 
les suivants : se communiquer les renseignements obtenus par chacun et les filtrer très 
soigneusement ; propager chacun de son côté les renseignements ainsi sélectionnés ; 
distribuer des tracts et préparer la constitution future de la France. Chaque cellule 



 
 

comprend cinq membres. Dans celle de Gustave Monod se trouvaient Maurice 
Kermogard, le docteur Robert Monod, Alfred Weiler et Louis François qui en était le 
père. Le mouvement finit par se dissoudre de lui-même après l’arrestation de quelques-
uns de ses membres.  
De 1940 à 1944, Gustave Monod est le centre d’un mouvement de résistance « Défense 
de la France ». Il s’est efforcé, entouré d’universitaires de qualité (Louis François, 
Alfred Weiler, ...) de rechercher les bases d’une rénovation de l’enseignement du 
second degré. Sur l’ordre du Gouvernement provisoire, il alla physiquement occuper, 
à la Libération, les locaux de la rue de Grenelle. Les actions de ce mouvement sont la 
création de faux papiers, de lutte contre la propagande et d’aide des familles juives et 
surtout, la publication régulière d’un journal clandestin à partir de 1941.  

Alfred Weiler 

Alfred Weiler est un professeur d’histoire-géographie. Très engagé auprès du Front 
Populaire, il aide à l’organisation de divers congrès auxquels participent également 
Gustave Monod et Paul Langevin qui l'affilient d’ailleurs à la Nouvelle éducation, un 
mouvement de réforme pédagogique. A la fin des années 30, il est nommé au lycée 
Henri IV où il travaille aux côtés de Gustave Monod. Or, il resta peu de temps en poste, 
car ayant refusé les responsabilités du gouvernement Vichy au début de l’occupation 
comme acte de résistance, il est obligé de se cacher jusqu’à la Libération. Fervent 
défenseur de l'éducation, il s'y consacre jusqu’à sa mort. 

René Lucien Revel 

Professeur de lettres au lycée Henri IV du 1er octobre 1942 au 30 septembre 1945 est 
arrêté pour action patriotique le 28 novembre 1940 et est détenu pour action politique 
à partir de cette date jusqu’au 30 septembre 1942. 

Emmanuel Handrich 

Professeur d’Allemand au Lycée, Emmanuel Handrich crée dès 1940, avec son élève 
Pierre Rimey, le groupe de résistance “Jacques Messner”. Il infiltre comme interprète 
les autorités allemandes, opère dans la fabrication de faux papiers et transmet des 
informations à Londres. Claude Remy raconte qu’un jour de début 1944, alors qu’un 
individu blond inconnu des élèves, vêtu d’une tenue noire et portant un calot, fait 
irruption dans sa classe, monte sur l’estrade et commence en allemand un discours 
pro-nazi, le professeur s’indigne terriblement et lui crie “Dehors !” d’un geste 
menaçant. Il est arrêté et déporté la même année au camp de Buchenwald, et survit à 
la “marche de la mort” à Dachau. 



 
 

Image complémentaire  

 

Lettre de réclamation d’indemnités de M. Revel. 



 
 

Pour ne pas conclure… 

Comment conclure ces ébauches d’une recherche sur les Résistances du lycée qui se 
caractérisent avant tout par leur diversité ? La porte est ouverte pour une étude plus 
complète de ce riche foyer et de ces parcours humains entrecroisés. Laissons les 
derniers mots à la belle plume des khâgneux, qui remercient en 1942 leur Proviseur, 
Jolibois, alors qu’il est forcé de les quitter, comme un homme qui a toujours tenté, sans 
être un héros, de protéger ses élèves et professeurs. Nous espérons avoir contribué, 
après le départ regretté des témoins directs, à maintenir vivant ce “souvenir 
impérissable”. 



 
 

Annexes 

Lettre des élèves de Khâgne adressée au professeur Jolibois : 



 
 

 
 
 



 
 



 
 

Tableau récapitulatif des résistants présumés : 



 
 


